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Audience du 22 janvier 1838. 

HOMMES DE COULEUR. FIDÉI-COMMIS. — CAPACITÉ DE RECEVOIR. 

1° Les personnes de couleur, résidant à Vile Bourbon, sont-elles capables de 
recevoir directement ou indirectement une libéralité, et sont-elles reeeva-
bles à soutenir qu'un testament contient un fidéi-commis tacite en leur 
faveur P (Non.) 

2e Les héritiers légitimes du testateur ont-ils qualité pour demander la 
nullité du testament contenant un fidéi-commis tacite fait au profit de 
personnes de, couleur résidant à l'île Bourbon, et ce, malgré l'édit de 1723 
qui attribue en ce cas le bénéfice de l'institution à l'hospice le plus voisin P 
(Oui.) 

3° Un fidéi-commis tacite, fait au profit d'une personne incapable, peut-il 
être prouvé par témoins et par des présomptions graves, précises et con-

cordantes, quoique le fidéi-commis n'ait pas encore été exécuté P (Oui.) 

Ces graves questions de droit se sont présentées dans une cause 

qui a excité vivement l'attention. Il s'agit d'une succession considé-

rable; et l'héritier institué, accusé d'avoir tourné le fidéi-commis à 

son profit, occupe, par sa fortune, et la position sociale de sa famille, 

un rang distingué à Toulouse. Aussi, un public nombreux a constam-

ment assisté aux plaidoiries vives et animées de cette importante af-

faire. Voici les faits qui y ont donné lieu : 

M. Manent, lieutenant-colonel au 107
e
régiment de ligne, et origi-

naire de Toulouse, où son frère fut capitoul, avait passé la plus belle 

partie de sa vie à Vile-Bourbon. Il y devint père de deux filles natu-

relles, nommées Virginie et Joséphine. Leur mère , connue sous le 

nom de Catherine, était une négresse affranchie de M. Manent. 

En 1807 , ce dernier rentra en France, après avoir fait en faveur 

de M. Azéma, aujourd'hui procureur-général àllle-Bourbon, un tes-

tament olographe, dans le but secret d'avantager ses deux filles na-
turelles. 

Arrivé à Toulouse, il fit un testament notarié par lequel, après di-

vers legs en faveur de quelques domestiques, il institua pour son lé-

gataire universel M. V. T. , négociant â Toulouse , qu'il connaissait 

depuis peu de temps , et avec lequel il n'avait eu que des rapports 

d'affaires. Virginie et Joséphine ne furent même pas nommées dans 

ce testament,quoique M. Manent avouât à ses amis sa tendresse pour 

elles, et qu'il eût écrit à M. Azéma pour le prier de les faire venir 

en France, où il voulait, disait-il faire leur bonheur. 

M. Manent décéda en 1813, sans avoir eu le bonheur de revoir ses 

filles. Elles n'avaient pu se rendre en France , à cause des malheurs 

de la guerre, qui avait fait tomber Vile-Bourbon et l'empire des mers 

au pouvoir de nos ennemis. 

M Azéma, informé de la mort de son ami, engagea une corres-

pondance avec M. V. T..., réclamant à titre de fidéi-commis la moi-

tié de la succession pour lui, et l'autre moitié pour Virginie et Jo-

séphine. M. V. T.... répondit tardivement, se prétendant, seul et vé-

ritable héritier, ajoutant toutefois qu'il voulait faire un cadeau à 

Virginie et Joséphine. En 1819, en effet, il fit compter à ces der-

rières une somme environ de 36,000 fr. qu'il avait à prendre à 
l'Ile-de-France. 

Sur ces entrefaites, Virginie avait épousé le sieur Gervil-Ady, 

homme de couleur. Cet homme est venu en France, et, au nom de 

-sa femme, a engagé contre M. V. ï... une instance en nullité de 

testament et délaissement de la succession de M. Manent. Les héri 

lies d'Aiguy, parens les plus proches de Manent, sont intervenus 

dans cette instance. Le jugement des premiers juges a déclaré les 

«demandeurs principaux et les intervenans non-recevables dans leur 

demande. Sur leur appel, M. V. T.... a soutenu, par l'organe de M' 

Mazoyer, son avocat, le bien-jugé de cette décision. 

« Les héritiers d'Aiguy, disait-il, sont sans qualité pour quereller 

le testament de Manent, leur oncle, comme contenant un fidéi-com 

niistactteen faveur ds personnes de couleur, puisque le bénéfice de 

l'institution devrait tourner en ce cas au profit des hospices, suivant 

ledit de 1723, auquel n'avait pu déroger un statut local fait parle 

gouvernement-général de l'île Bourbon. D'autre part, rien ne prou 

ve légalement que Virginie et Joséphine soient filles d'affranchie 

c'est-à-dire qu'elles fussent incapables de recevoir une libéralité; 

or, il est de principe que nul n'est recevable a quereller un testament 

«omme contenant un fidéi-commis tacite, lorsque ce fidéi-commis 
«st fait au profit d'une personne capable. 

» Enfin, ajoutait-il, en droit le fidéi-commis tacite, même celu 

fait au profit d'un incapable, ne peut en aucun cas être prouvé par 

témoins ni par présomptions, à moins que l'incapable n'ait été mis 

«n possession de l'objet du fidéi-commis. » Il soutenait d'ailleurs en 

point de fait, qu'il n'avait été chargé par le lieutenant-colonel Ma 

nent d'aucun fidéi-commis en faveur de Virginie et Joséphine, ni en 

faveur de tout autre, et il finissait par repousser comme n'étant pas 

pertinens, les faits dont ses adversaires offraient la preuve. 

W Case a porté la parole pour les époux Gervil-Ady; M
e
 Féra!, et 

M- d'Aiguy, substitut du procureur du Roi de Pif tort , l'un des ne-

veux de Manent, ont plaidé pour les héritiers d'Aiguy. Leur système 

qui a été adopté par la Cour, se trouve fidèlement reproduit dans 
l'arrêt dout voici le texte : 

« Eu ce qui touche les époux Gervil-Ady : attendu qu'ils ne peuvent 
«tra admis â quereller le testament de Manenî, comme contenant un 

fid> i-commis lacite en leur faveur, si selon la prétention ces héritiers 
«'Aiguy, prétention dont le mérite sera bientôt examiné, Virginie, épou-
se de Gervil-Ady, et Joséphine, sa sœur, filles de Catherine, étaient in-
capables, en qualité de femmes de couleur,de rerevoir une libéralité du-
dit Manent; que leur action ne serait pas moins irrévocable dans le cas 
<HÏ fendîtes filles de Catherine seraient capables de recevoir ladite li-

béralité, c?r il est de principe incontestable que le fidéi-commis tacite 

st. prohibé et ne peut être annullé, conformément à l'art. 91 ljdu Code 
civil, qu'au'ant qu'il est fait au piofit d'une personne incapable; qu'il y a 
donc lieu de démet re les époux Gervil-Ady de leur appel et de confir-
mer, quant à eux, le jugemtn> attaqué; 

» En ce qui touche les héritiers d'Aiguy : attendu que leur action doit 
êire, au contraire, recevable s'ils prouvent 1° l'incapacité en fait et en 
droit des filles de Catherine; et 2° que, d'après les lois et statuts de l'Ile 
Bourbon, le bénéfice de l'institution fiduciaire annullée doit tourner, au 
moins tn partie, au profit des héritiers légitimes de l'auteur de l'insti-
tu ion; 

» Atiendu, sur le premier point, relatif à l'incapacité prétendue des 
fil es de Catherine qu'en fait il e»t établi qu'elles sont femmes de cou-
lur, leur mère étant affranchie du sieur Maneui; que ce fait résulte de 
leur actede naissance, d'un acte de notoriété fait à l'île Bourbon, le 19 
novembre 1836, de la correspondance produite par les par ies, et au be-
soin de la possession d'état soit de Catherine, soit de ses filles; 

< Attendu, en droit, que l'édit de décembre 1723 déclaie tout affran-
chi et personne de couleur incapable de recevoir â titre de donation en-
tre vifs ou à cause de mort; qu'indépendamment des disposilioos géné-
rais de cet édit,| uo statut local, connu sous le nom du Code de Caen, 
consacre de plus fort celte incapacité, par les art. 67 et 68, et annulle 
toute libéralité au profit d'un incapable, soit qu'on la déguise sous la for-
me du contrat onéreux, soit qu'on la fasse suus le nom de personne in-
terposée; 

» Attendu que cette incapacité étant attachée à la personne est abso-
lue de sa nature et doit exister dans tous les cas, soit que le» biens objet 
de la libéralité prohibée viennent de la colonie, soit qu'ils viennent de 
la métropole; 

» Attendu, sur le second point, que s'il ne fallait consulter, comme 
l'ont fait les premiers juges, que l'édit de 1723 qui attribue à l'hospice le 
plus voisin la totalité de biens donnés à des affranchis ou personnes de 
couleur, les héritiers d'Aiguy seraient sans qualité pour attaquer les dis-
positions prétendues fiduciaires du sieur Manent; mais que le statut lo-
cal d. m il a déjà été parlé, eu date du 1

er
 brumaire an XIV, connu sous 

e nom de son auteur, de Caen, gouverneur-général de l'île Bourbon, 
port , dans son article 68, « que les choses données directement ou in-
» directement aux affranchis et personnes de couleur retournent pour 
» deux tiers aux héritiers légitimes, et pour l'autre tiers seulement à la 
» caisse de bienfaisance. » 

» Attendu qu ce statut déroge, en tant que de besoin, à l'édit de 1723 ; 
que ce droit de dérogation aux lois ou édits, et celui de faire des lois et 
règlemens de toute nature était établi en faveur du gouverneur des Co-
lonies et qu'il n'a cessé d'exister que depuis l'ordonnauce royale du 21 
août 1825, comme l'a décidé la Cour de cassation, par son arrêt du 13 
janvier 1827 ; 

» Ai tendu que, d'après tout ce dessus, les héritiers d'Aiguy étant re-
cevables dans îeur action, avant d'examiner en fait 1< s présomptions 
qu'ils invoquent et les faits qu'ils articulent pour établir le prétendu fi-
déi-commis, il faut examiner en droit, [si en cetie [matière la preuve 
peut être faite par des présomptions ou par témoins; 

» Attendu, sur cette question, que le fidéi-commis tacite fait au pro-
fit d'une personne incapable est une fraude à la loi, et qu'en matière de 
dolet de fraude toute sorte de preuve est admissible, d'après l'art. 1553 
du Code civil ; qu'il n'y a pas lieu de distinguer à ce sujet le cas où le 
fidéi-commis a été exécuté, et celui où il ne l'a pas été, l'art. 911 du Co-
de civil ne faisan' aucune distinction à ce sujet; que dans le premier cas 
celui où le fid i-comm ssaire refuse de remettre a l'incapable les biens 
fusant l'obje- du fidéi-commis, il y a de sa part uue double fraude, et 
parconséqueat nécessité de plus d'admettre dans ce cas, la preuve r. sul-
tant desprésomp ions et de; témoins; qu'au surplus, la jurisprudence, 
ur ce point, dé droit, a été définitivement fixée par l'arrêt de la Cour de 

cassation, en date du 27 avril 1830; 

» Attendu enfio, sur la question de fait, celle de swoir s'il y a d'hors 
et déjà preuve suifisaate de l'existence du fidéi-commis attaqué; que les 
précomptions les plus graves résultant de faits constans, tendent à é,a-
blir quelesitur ;Vian n-, eu instituant V. T. pour sou légataire univer-
sel, l'a chargé d'un fidéi-commis au profit de Virginie et Joséphine, filles 
de Catherine, son affranchie; mais que la principale difficulté du procès 
est desavoir quelle est l'étendue de ce fidéi-commis, et s'il a eu pour 
objet la totalité des biens dépendans de la succession de Manent, ou seu 
lement une partie plus oumoius considérable de ces biens ; 

» Attendu, que pour résoudre cette difficulté et levt-r les doutes qui 
peuvent eucore exister daus l'esprit des magistrats, sur la réalité du fi-
déi-commis il est utile et convenable d'admettre la preuve offerte par 
les héritiers d'Aiguy ; 

» P .ir ces motifs , la Cour, vidant le renvoi au conseil, et traitant con-
jointement les deux appels, a démis et démet les époux Gervil-Ady de 
leur appel, avec amende et dépens ; 

» Et fai ant, qu int à ce, droit aux conclusions des héritiers d'Aiguy, 
sans s'arrêter Di avoir égard aux fins de uon-recevoir, proposées par le 
sieur V. T., et les rejetaut, annullant et réformant le jugement attaqué, 
avant dire droit, a admis et admet les héritiers d'Aiguy à prouver, etc.» 

Nous r.ndrons compte du résultat définitif de cette affaire, qui 
fait, pendant plusieurs jours, à Toulouse, l'oDjet de toutes les conversa-
tions. 

Nota. Parmi les faits admis se trouve celui-ci: qu'en présence du tes-
tateur, du notaire et de< témoins instrument lires, V. T. jura solennel-
lement de rendre l'entière succession de Manent aux filles naturelles de 
ce dernier. 

Cet arrêt, a été rendu sur le, réquisitoire remarquable de M. l'avocat 

général d'Aiguillon-Pujol, quia pensé qu'il y avait déjà preuve complète 
du fidéi-commis, et que c'était le cas de condamner immédiatement V 
T. au délaissement de la succession Manent. 

JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

(Présidence de M. le comte de Bastard ). 

Audience du 1er mars 1838. 

JURY, — DÉCLARATION INCOMPLÈTE. — NOTJVELLB DÉLIBÉRATION. — SUR-

CHARGE.. — PEINE. — CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES. — APPLICATION DE 

LA PEINE. 

Lorsque le jury a été renvoyé dans la salle de ses délibérations pour com-
pléter sa déclaration, est-il nécessaire, à peine de nullité, que te procès-
verbal d'audience ou un arrêt spécial indique en quoi la déclaration était 

incomplète, lorsque, d'ailleurs, l'inspection de l'étal matériel de la dévia-, 

ration suffit pour faire reconnaître en quoi la déclaration avait besoi
n 

d'être complétée P 

Les surcharges non approuvées qui se trouvent dans les réponses affirmati-
ves du jury, suffisent-elles pour que ces réponses ne puissent être la base 
d'aucune condamnation P 

Lorsque le jury a reconnu l'existence des circonstances atténuantes, et que 
la peine à appliquer sans ces circonstances était le maximum des tra-
vaux forcés à temps, la Courue peut appliquer que le miuimum. 

Ces questions ont été débattues sur le pourvoi formé par le nom-

mé Radamel, contre l'arrêt de la Cour d'assises de laLoire du 27 no-

vembre dernier, qui l'a condamné à huit ans de travaux forcés com-

me coupable, avec circonstances atténuantes, de complicité de sous-

traction frauduleuse, commise la nuit et à l'aide d'effraction. 

« En fait, le procès-verbal d'audience constatait qu'après la leclure de 
la déclaration du jury, la Cour avait ordonné que les jurés rentreraient 
dans la salle de leurs délibérations, at ; endu que leurdéclaration était in-
complète ; et effectivement , la Cour avait prononcé son arrêt sur une 
nouvelle déclaration du jury; mais le procès-verbal d'audience n'indi-
quait pas en quoi 1* première déclaration était incomplète. D'un autre 
côté les réponses affimativts du jury sur les circon tances atténuantes 
de nuit et d'effraction étaient surchargées, sans que les surcharges fussent 
approuvées.» 

M
e
 Lanvin a soutenu, dans l'intérêt de Radamel, le pourvoi con 

tre l'arrêt de condamnation ; il a dit en substance : 

«UneCourd'assisespeut-el!e,lorsquelejury a donné son verdict, écarter 
ce verdict et provoquer une nouvelle déiibératiQn? en thèse générale, non; 
par esception, oui; mais seulement lorsque le verdict donné est incom-
plet, et à la charge, expresse de faire conuaitre pourquoi elle considère le 
verdict comme incomplet. Dans l'espèce, la Cour d 'assises a écarté comme 
incomplet un premier verdict donn^par les jurés, et c'est sur ua deuxiè-
me veidict qu'elle a prononcé son arrêt; et tepeudant rien, soit dans le 
procès- verbal d'au.ience, sot dans les pièces du dossier, n'explique 
pourquoi elle a considéré le premier verdict comme incomplet. Dans 
une pareille position , la présomption légale de suffisance du premier 
verdict ne se trouvant détruite par riensub istepar cela même dans toute 
sa force ; il y a eu, dès-lors, de la part de la Cour d'a;-sises, excès de pou-
voir et violation de l'article 350 du Co <e d'instruction criminelle. 

» D'ailleurs et en fait, il suffit de jeter les yeux sur la feuille contenant 
le verdict du jury, pour reconnaître que les réponses affirmatives conte-
nant les circonstance; de nuit et d'effraction sont toutes deux surchar-
gées, sans approbation des surcharges, ce qui ôtc toute valeur légale à 
la déclaration de culpabilité et empêche qu'elle ait pu être la base d'un 
arrêt de condamnation. 

» Enfiu et dans tous les cas, cet arrêt doit être cassé pour fausse ap-
plication de la loi pénale, en ce qu'il a prononcé la peine de huit ans de 
travaux forcés. Le fait déclaré a la charge de R idarnel iitraînait \z maxi-
mum des travaux forcés; des circonstances atténuantes ayant été recon-
nues, la Cour ne pouvait, aux termes de l'anicle 463, appliquer que le 
minimum de la même ptinè, c'est-à-dire, cinq ans.» 

M. Hébert, avocat-général, a combattu les deux premiers moyens; 
mais il a conclu à la cassation sur le troisième. 

La Cour, après un assez long délibéré a rendu, au rapport de M. le 
conseiller Mérilhou, l'arrêt suivant : 

« La Cour, 

« En ce qui touche le moyen de cassation tiré de l'irrégularité préten-
due de la formation de la liste du jury; 

» Attendu qu'il résube dés pièces apportées au greffe de la Cour , en 

vertu de son arrêt du 19 janvier précédent, que la liste des trente jurés 
sur laquelle a été tiré le jury de jugement , s'est trouvée formée de 29 
jurés appartenant à la liste signfiée, etd'un juré tiré publiquement au 
sort parmi les jurés de la ville, eu conformité de l'article 393 du Code 
d'ins ruction criminelle; d'où il suit que le jury de jugement a été formé, 
légalement; 

» En ce qui touche le moyen de cassation tiré de l'irrégularité de la 
déclaration du jury ; 

» Attendu qu'il résulte du procès-verbal d'audience et des réponses du 

jury, que ces réponses étaient en effet incompleètes lorsque le jury a été 
renvoyé par la Cour dans la chambre de «es délibérations; d 'où il su ir 
qu en ordonnant ce renvoi, la Cour d'assises n'a fait, qu'un usaiie légi , 
timede son auiorité : n e 

» Attendu quesi les mots oui qui composent deux des réponses du iurv 
absent entrevoir quelques traits de plume tracés avant, les lettres dont 

les mots oui sont formés, il est impossible de distinguer si ces traite fe 
plume ont. constitué des lettres, ou si ces lettres ont constitué un ou nlu-
sieurs mots; et. qu'ainsi on ne peut voir dans l 'état actuel des mots dont 
s agit une ou plusieurs surcharges soumises à la nécessité d une approba-
tion spéciale; IPIUDCI 

» Déclare régulière la formation du jury, les débats et la déclaration 
du jui y y 

» Et néanmoins en ce qui touche l'application de la peine: 
» Attendu que Radamel ayant été condamné par un précédent arrêt 

de la Cour d assises du département de la Loire, à dou/.e ans de travaux 
forcés, se trouvait dès-lors en état de récidive; et que d'après S 
56 du Code pénal, il devait être oudamné au maximum de la peine 
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qu a la peine inférieure, d'après l'article -163 du Code pénal • 

ft,r^Ii^',Ue i^'^a't -qué applique a Radauwl huit ansde travaux 
forcés, tandis que l'article 463 ne permettait de prononcer que la peine 
oe cinq ans, qui forme le minimum de cette peine, d'après l'anicle 19 du 
Code pénal, et quence faisant ledit arrêt a violé l'article 463 précité; 

» Casse et annulle. » 1 

Bulletin du 1 er mars. 

La Cour a rejeté les pourvois : 

1° De Pierre Montillet (Dordogne). 8 ans de travaux forcés, vol ; 
2° D'Klie Carreau (Dordogne), travaux forcés à perpétuité, meurtre-
3° De Pierre Lacoste (Dordogne;, 3 ans d'emprisonnement , extorsion 

d'une quittance avec menaces et violentes; 

4° De Marie-.losèphe kergroas (Finistère,, 20 ans de travaux forcés 
vol qualifié ; 

5" De Marguerite Bourdier , veuve Antony , et .loseph Gouyon 
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Creuse), la première, 20 ans de travaux forcés, infanticide, suppression 
d'ertfani, , et lé deuxième a U ans de réclusion, comme coupable d ecom-
piiciié dn crime de suppression d'eufant; 

0° De Obvier Lecrinnr (Nord), travaux forcés à perpétuité, meu rire; 
7° D'André Maillard (Seine), 0 ans de travaux forcés, faux eu é ci'itu; c 

de commerce-, Mti\ b oni-xj K*Î lalnot) ifrn ,tjp i, 
S" De Denis-Noei-Kiicune-Jeau Bédu (Seine), 7 ans de travaux for-

cés, vol qualifié ,f , 'iggfoï qtriri libkroVi SISJII 

!)" De Marie- «séphine Démarche, dite ïlortense (Seine) , 7 ans de ré-
clusion, vol domestique; 

10° D'Edouard Aneiulewilz, en nullité d'un arrêt de la chambre d'ac-
cusation de la Cour royale d'Angers, du l' 1' février dernier, qui le ren-
voie devant la Cour d'assises de Maine-et-Loire comme accusé d'homi-
cic/e volontaire avec préméditation ; 

1 1° De Jean-Pierre Bertrand, en nullité d'un arrêt de la chambre d'ac-
cusation de la Cour royale de Riom qui le renvoie devant la Cour d'as-
sises du Puy-de-Dôme, pour y être jugé sur le crime d'attentat à la pu-
deur; e

Q
^^ ,

n i
 +-j . L- ^ „ ^ « 

12° De Bernard Lancery, Dominique Barnètme, Bertrand Ephilé et Si-
mon Cascarart, eu nullité d'un arrêt de la chambre des mises en accusa-
tion de la Cour royale de Pau qui les renvoie devant la Cour d'assises 
du département des Basses-Pyrénées, pour y être jugés sur le crime de 
vol. , . (.i»y£iii'fl! 
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Ce que nous voulons, du moins, c'est qu'a roté des influence'', de la tre sur la personne de son père; là femme Durand . marne ctmtV 
polîrîqûerie'v
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d'une inintelligente application de la loi : ce que nous voulons, c'est La femme Durand comparut seule aux assises à celte érioore 

l'ut acquittée. Le fils ne se présenta point et fut condamné par roif 

tumace âla peine des parricides. Pendant cinq ans, il s'est sousti ù ï 

que les préfets sous la responsabilité desquels la . loi a placé ce 

mandat n'en remettent l'exécution qu'à des agens assez éclairés pour , « « .« |«...«.
 v

«, i lumc^-reu 
bien comprendre la loi, assez pénétrés de l'importance de leur tra- | à toutes les recherches. Dans cet intervalle, la femme Durand est 2> 

Aujourd'hui Durand fils s'est cmislitué prisonnier et a demandé 
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La Cour d'assises (l re section) s'est ouverte aujourd'hui sous la 
présidence de M. Desparbès de Lussan. Plusieurs j urés ont présenté 
des excuses ; MM. Brusier, négociant en vins, et Briant de Laubriè-
re, capitaine d'artillerie, ont été excusés pour cause de maladie ; la 
Cour a remis à lundi pour statuer sur la réclamation de M. Ray-
mont, huissier à l'Isle-Adam, dont le domicile serait de droit trans-
féré au lieu de sa résidence. M. Petit-Didier demande à être excusé 
sur le motif qu'il ne paie plus le cens; mais la Cour, attendu qu'il 
payait le cens au moment de la formation de la liste, rejette son ex-
cuse. 

Enfin, la Gour ordonne la radiation de la liste du nom de M. Ter-
ray, conseiller-auditeur à la Cour royale de Paris, dont les fonctions 
sont incompatibles avec celles de juré. 

DEUXIÈME SECTIOK. 

( Présidence de M. Lefebvre ). 

L'ouverture de la seconde section de la Cour d'assises a eu lieu 
également aujourd'hui sous la ptésidence de M. Lefebvre. 

Là Cour a statué sur les réclamations des jurés qui avaient à pré-
senter des motifs d'excuse. M. de Latena, qui avait été inscrit par 
erreur avec la qualité de conseiller référendaire, s'est prévalu 
devant la Cour de sa qualité de conseiller maître des comptes 
pour être dispensé des fonctions de juré. 

La Cour a fait droit en déclarant qu'il y avait incompati-
bilité entre les fonctions de conseiller maître des comptes et celles 

de juré. 
M. Quintou , négociant, qui depuis plus d'un an est tombé en pa-

ralysie et qui est privé de l'usage de la parole, a été rayé de la liste 
du jury. M. Champel, négociant, qui est dans le département de la 
Corrèze, et qui est gravement malade, a été dispensé de remplir les 
fonctions de juré durant la présente année. 

■va il pour examiner avec quelque attention des dates ou des noms ; 
car tout se réduit là souvent. 

Qu'on y songe bien! la mission donnée par la loi aux préfets est 
une des plus graves peut-être de celle;; qui leur sont imparties. Il 
s'agit, pour eux, de dresser une liste de juges : les élus qu'ils dési-
gnent, ce sont ceux qui vont être appelés à prononcer sur l'honneur, 
sur la vie de leurs concitoyens. Ce que veut: la loi , c'est que la liste 
définitive se compose seulement d'hommes en état de comprendre 
toute l'importance de la haute mission qu'au jour de l'audience 
ils auront à remplir ; c'est là le but de la restriction des listes. 
C'est donc sur ce point surtout que doivent porter les investigations 
de l'autorité. Or, il fout bien le reconnaître, si c'était dans cet esprit 
que se fissent les révisions annuelles, nous ne verrions pas si souvent 
à Paris, aussi bien que dans les départemens les moins éclairés, 
venir s'asseoir sur le banc des jurés des hommes incapables d'en 
exercer les fonctions, et dont l'intelligence est si fort au-dessous du 
rôle qu'ils sont appelés à remplir. C'est de là que viennent ces er-
reurs, ces confusions, ces méprises, qui compromettent la justice 
et que les jurés eux-mêmes déplorent trop tard. Il n'y en a eu que 
trop d'exemples déjà. 11 faudrait prendre garde qu'en se renouve 
lant souvent , ils nC pussent devenir de puissans argumens contre 
une institution qui ne sera forte et durable qu'à la condition d'être 
bien comprise et sagement appliquée. 

Les incidens qui se sont élevés aujourd'hui ^devant la première 
et la deuxième section de la Cour d'assises, à l'occasion de l'inscrip-
tion sur la liste du jury de MM. Terray et de Latena, qui tous deux 
exercent des fonctions incompatibles avec celles de jurés, ont pro-
voqué dans l'auditoire de justes et sévères observations sur l'incon-
cevable légèreté avec laquelle sont dressées les listes annuelles 
nous insisterons d'autant plus vivement, pour notre part, sur ces ob-
servations, que déjà plusieurs fois nous avons eu à signaler des 
exemples semblables. 

Aux termes de la loi, les préfets doivent, tous les ans, « extraire 
» sous leur responsabilité, des listes générales, une liste destinée 
» au service de 1 année, » et qui se compose, à Paris de 1,500 noms 
et dans les départemens de 300. On comprend en effetqu il était im-
possiblejd'admettre à la jouissance active delà qualité de juré tous ceux 
qui figurent sur les listes générales, etjqu'il fallait qu'un choix préa-
lable pût écarter de la liste définitive certaines incapacités intellec-
tuelles ou morales auxquelles la raison ne permettait pas de confier 
la terrible et difficile mission du juge. A qui ce choix devait-il être 
confié ? Etait-il prudent et logique d'en investir l'autorité adminis 
trative ? C'ëst-là une grave question dont nous n'avons pas à nous 
occuper aujourd'hui : mais en admettant la loi actuelle — bonne ou 
mauvaise — du moins faut-il qu'elle soit exécutée avec discernement. 

Or, il n'est pas un seule session de la Cour d'assises de la Seine 
qui ne nous offre quelques exemples de la négligence avec 

COUR D'ASSISES DE L'HÉRAULT (Montpellier . 
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PARRICIDE. 

Le sieur Jean Durand, propriétaire à Caux, indépendamment des 
travaux de l'agriculture auxquels il se livrait, faisait aussi le com-
merce des spiritueux. Peu éclairé et d'un caractère facile, il ne tarda 
pas à s'engager dans de fausses spéculations, et sa fortune y fut com-
promise. Il est reconnu aujourd'hui que si sa femme et son fils aîné 
Adrien l'avaient mieux secondé, une partie des revers de la famille 
eût été évitée. Mais d'un côté, les habitudes d'oisiveté qu'avait con-
tractées le fils qui, au sortir du collège où il avait été élevé, croyait 
au-dessous de lui de devenir agriculteur et fabricant d'eau-dé-vie; 
d'autre part, le peu d'ordre de la femme Jalabert, épouse Durand, et 
ses prodigalités en faveur de son fils aîné n'étaient pas de nature â 
réparer les désastres de la fortune de Jean Durand père. Aussi, lors-
que celui-ci, ayant épuisé toutes ses ressources personnelles, s'adressa 
à sa femme et la sollicita de s'engager pour lui, les refus obstinés de 
celle-ci soutenue par son fils Adrien devinrent l'occasion de que 
relies fréquentes dans la famille, et souvent la population de ce vil 
lage fut témoin d'attaques en propos et môme en voies de faits de la 
part du fils contre le père; quelquefois même celui-ci, poussé à bout 
et chassé de son domicile par sa femme et son fils, se voyait forcé 
d'employer la force pour repousser les mauvais traitemens auxquels 
il était en butte. 

Le 27 octobre 1833, la fille Pibre passant devant la maison de 
Durand père, entendit celui-ci qui demandait qu'on lui donnât à 
manger. Rose Jalabert et Adrien Durand se trouvaient déjà à table 
ensemble, et il paraît qu'ils n'admettaient point le père au repas 
commun. Alors Rose Jalabert se mit à dire à son fils : « Jette au 
chien ce qu'il y a dans le plat : il n'y a rien pour lui. » A quoi le fils 
répondit : « Laisse-le lui manger, j'y ai mis ce qu'il faut. » Quelques 
instans après ce colloque, les cris au secours ! au secours ! partant de 
le maison Durand, des voisins accoururent, et entre autres les nom 
més Coustou, Goustanet la fille Pibre. Us entrent dans la remise de 
la maison, et là, ils voient Jean Durand étendu à terre sur son dos 
la tète appuyée sur le brancard d'une charrette à la hauteur du tour 
niquet qui sert à faire le chargement. Sa femme était sur lui, parais-
sant lutter et lui adresser des reproches et des injures; leur fils Adrien 
était à quelques pas auprès de la porte de communication qui de la re-
mise conduit au salon àmanger; il tenait à la main un instrument que 
les témoins, a cause du trouble inséparable d'un pareilmoment, n'ont 
pu préciser par son nom. Les assistans s'aperçurent bientôt qu'Adrien 
Durand venait de disparaître , et ils remarquèrent que Durand père 
avait toute la figuré ensanglantée; qu'une large blessure existait sur 
le devant de la tète. On ne vit du reste ni sur la charrette où Durand 
se trouvait couché, ni aux environs aucune hache ou instrument qui 
ait pu être l'occasion de cette blessure. Le brancard de la charrette 
ne3portait pas non plus de trace de sang. 

Le médecin appelé pour donner dos soins au sieur Durand recon-
nut que la blessure que celui-ci portait sur le devant de la tète avait 
dû être produite par un instrument tranchant tel que hache ou ser-
pette. 11 ajouta qu'on ne comprendrait pas comment eu tombant h 
blessé eût pu se faire lui-même une pareille blessure, à moins qu'il ne 
fût tombé sur le tranchant de l'instrument. Durand, transporté daus 

cédé. 
à purger sa contumace. 

L'accusé est âgé de 30 ans ; ses traits sont communs et indiquent 
une intelligence bornée. 11 montre durant tout le cours des délvu» 
plus froide indifférence. «O-- -^BUUO a»b raeuoqsTSffi 

Les témoins entendus confirment la plupart des faits que nous \ e 
nons de rapporter, ou en ajoutent d'autres qui révèlent t liez l'accusé 
les plus fâcheux antécédens. 

La femme Delmas a vu un jour Durand fils, armé dîme broche 
poursuivant son père. 'm>d;i J sdoi EUI tiovr, uroq supiteorob nom 

Un autre témoin Ta vu, un pistolet à la main, criant à Durand 
père : « Vieux gueux ! j'ai ce qu'il faut pour t'arranger. » 

La femme Alba, cousine de l'accusé, dépose du propos si rr
r;iVe 

échappé à Durand père après sa blessure : « J'étais à manger un L
n 

» de riz, il est entré et m'a demandé :« En veux-tu à présent? » jcluj 
- ai répondu -.«Oui...» Je ne me suis pas méfié du coup, car j'aurais 
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Le témoin Rasigade'a entendu la femme Douzal, auprès du lit du 
blessé^ disant à celui-ci au moment de l'approche des gendarmes ■ 
« Durand, d'un malheur il ne faut pas en faire deux ; dites que c'est 
en tombant que vous vous êtes fait cette blessure. » Et Durand ré-
pondit : « Oui. » .sigfiiVi-sJn'iBc é àîèâaosit hih isj 

Enfin un propos atroce est attribué par le témoin Pomarède à la 
femme Durand au moment où les médecins, accourus pour donner 

1 leurs soins à son mari, lui faisaient demander de la charpie : « De la 
1 charpie, il n'y en a pas; H$S asse*tîtftfcmier dans rëtftMeMP.n*' 

A l'audition de tous ces témoignages qui font frémir l'assemblée 
Adrien Durand reste sans émotion et neprend la parole que lorsqu'il 
est interpellé par M. le président. Il se borne à nier les propos qui 
sont à sa charge et soutient qu'il est tout-à-fait étranger à la scène du 
6 septembre; qu'il était au coin du feu quand elle s'est passée dans 
la remisai aapRiof- bdp 3?oqx9 , inébfeàiq si .Wneq Swrfi'ni ,vi 'i 

L'accusation a été présentée par M. de Saint-Paul, avocat-géné-
ral, avec une force et une lucidité remarquable. 

M° Bertrand , avocat d'Adrien Durand, dans une improvisation 
qui a duré plus de deux heures , discute une à une les chargW¥nv<Pt! 

quées contre son client et s'efforce d'en démontrer l'insuffisance pour 
établir une condamnation. Faisant ensuite ressortir les nombreuses 
combinaisons de faits plus ou moins probables et qui établissent l'i«x 
nocence de l'accusé , il présente l'hypothèse qui ferait considérer la 
mère comme ayant elle-même porté le coup à son mari. Cette sup-
position, il l'appuie sur la circonstance que c'est le jour même où sa 
mère est décédée qu'Adrien Durand est venu se constituer prison-
nier, n'ayant pas voulu, par un sentiment qu'on comprendra sans 
peine, devenir pendant la vie de sa mère l'instrument d'une accu-
sation même indirecte contre elle. Un dernier système se présente, 
et c'est celui sur lequel le défenseur insiste avec le plus de force : en 
admettant que ce soit Adrien Durand qui ait frappé son père , ce 
qui est loin d'être établi, il ne l'a fait que poussé par l'amour de sa 
mère et pour préserver celle-ci du coup d'armeà feu que son père diri-
geait sur elle. Et à cet égard, l'avocat rappelle les cris au secours ! au 
secours! proférés par la mère au moment de la scène, cette circons-
tance que la mère a été vue par les premiers témoins sur le corps de 
son mari et se débattant avec lui, enfin ce fait si grave qu'un fusil 
se trouvait à côté du père au moment de la lutte. 

Cette dernière partie de la défense, traitée avec cette chaleur d'âme 
et cet accent de conviction qui caractérise le talent de l'orateur, lui a 
fourni le sujet d'une touchante péroraison. 

Le succès a manqué à de si brillans efforts. Adrien Durand, déclaré 
coupable d'homicide volontaire sur la personne de son père , mais 
AVEC CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES , a été condamné aux travaux for-
cés à perpétuité. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL 

( Présidence de M. 
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laquelle l'administration procède à la confection aannelle des listes.
 son

 |
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e
rrogé par plusieurs personnes sur les circonstances de 

On y voit figurer des individus décédés avant la formation de la
 cet

 événement. Il dit a l'un : « C'est mon fils qui m'a fait cette bies-On y voit figun 
liste- d'autres qui nont pas encore atteint lâge requis; d autres qui 
exercent les fonctions de jurés dans des départemens voisins; d'au-
tres enfin (comme aujourd'hui MM. Terray et de Latena ) qui sont 
exclus des listes par des incapacités absolues. On voit aussi sur ces 
listes un grand nombre de personnes que la loi dispense (pairs 
de F rance/dépulés, etc.), et qui ne manquent jamais défaire valoir 
les motifs d'excuse que la loi leur donne. Il résulte de là qu'au jour de 
l'ouverture des sessions, les jurés ne sont plus en nombre suffisant 
et qu'on se trouve rejeté daus les embarras d'un tirage supplémen-
taire '- U ea résulte encore que , si les incapacités ne sont pas con-
nues à temps, elles entraînent la nullité de tous les débats de la 

session, il Y a (lucl(lue chose de plus grave : la loi a voulu que 
l'accusé eût devant lui 1500 noms entre lesquels le hasard d'abord, 
et'son choix eiisuite, — du moins par voie de récusation, — puissent 
lui donner des juges. Donc, en plaçant sur la liste un nombre plus 
ou moins considérable d'individus daus le cas d'incapacité ou de dis 
uense, on restreint le nombre que la loi a cru devoir déterminer 
on diminue ainsi les garanties qu'elle a voulu accorder à l'accusé. 

Nous ne traitons pas ici la questionsous le point de vue politique 
nous- ne recherchons pas si les listes annuelles sont dressées dans tel 
ou te! esprit ; s'il y a, pour certains noms exclusion systématique, 
pour d'autres sympathie constante ; car, la politique, quand il s'agit 
île l'administration de la justice, constilue l'exception; et nous ne 
voulons parler qu*' des cas géuéraux. D'ailleurs , nous comprenons 
uu'il serait difficile qu'une administration pùt se dégager de ses 
préoccupations politiques à ce point quYiie apportât dans ses choix 
une impartialité rigoureuse et sloique. Cela sans doute peut être un 
argument assez solide contre le système de lit loi ; mats enfin avec ce 

système, il ne peut guère eu être autrement. 

sure d'un coup de hache » ; à l'autre, qui lui demandait si cette bles-
sure ne serait pas le résultat d'un coup de pelle à feu, il répondit : 
« Non, on me l'a faite avec une vieille hache...Sielleeuté(é neuve!. 
A un troisième, il dit : « Je n'ai reçu qu'un coup, et si mon chapeau 
ne l'avait détourné, je serais resté sur le carreau. » Enfin à un qua-
trième, il dit: & Au moment ou je mangeais un peu de riz, il est entré 
et m'a dit: «En veux-tu, à présent. ».ie lui ai répliqué :«Oui„. » Je ne 
me suis pas méfié du coup , car j'aurais pu l'éviter. » Soit que l'auto-
rité locale n'eut pas été avertie , soit qu'elle crût la blessure malus 
grave qu'elle ne l'était, elle nereinpht sur le moment aucune 
des formalités nécessaires en pareil cas. Ce ne fut que le lendemain, 
sur la clameur publique que la gendarmerie de Pézéuas si: trans-
porta auprès du blessé; mais il paraît que celui-ci avait déjà été cir-
convenu. U déclara en elïct que c'était en tombant, dans le cours 
d'une lutte avec sa femme qu il s'était fait cette blessure. On chercha, 
vainement Adrien Durand pour lui demander des explications. A 
l'approche de la gendarmerie , il avait pris la Fuite. Ou rechercha 
aussi inutilement une petite hache avec laquelle Durand' élaguait les 
arbres. Celte hache n'a pas été retrouvée, non plus que son chape:iu, 
qui sans doute devait porter quelques traces de la blessure produite 
à la tête. Cependant, à peine la gendarmerie se fut-elle éloignée que 
l'état de Durand qui ne paraissait pas d'abord très alarmant , empira 
tout-à-coup. Le délire s'empara de lui et ne le quitta plus jusqu'au 
moment dèsa mort, qui arriva le surlendemain, 30 octobre. informée 
de ces faits, l'autorité judiciaire se livra à de nombreuses investiga-
tions, à la suite desquelles la dame Rose Jalabert, veuve de Durand 
père, et son fils, Adrien Durand, furent renvoyés devant la Cottr 
d'assises dé l'Hérault , savoir ; Durand fils, comme auteur de meur-

PL<mTE I»D SIEUR MABCIILY CONTRE LE DIRECTEUR DE LA MAISON CS M-

TSimOiX DE CLICttY ET LES SlEUPS C1IALTA.S , COMTE LÉ4tt, CIUHWM «I 
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Le sieur Marcilly, que plusieurs contestations judiciaires ont flêj) 
fait connaître, se présente comme plaignant contre M. Lépreux, di-
recteur de la maison de détention pour dettes, et plusieurs ries prin-
cipaux détenus. Il accuse le premier, daus une plainte longuement 
libellée, d'exactions commises envers les détenus et d'abus de pou-
voir ; il accuse les autres de calomnies et d'injures. 

Le sieur Marcilly répondant aux questions de M. le président, dé-
clare qu'il est lieutenant-colonel, actuellement détenu à ia maison de 
Glichy. Les prévenus appelés font demander à M. le président de ne 
pas être placés sur le banc ordinairement destiné aux détenus en 
état de détention préventive. 

M. Anspach, avoeât du Roi : Les prévenus assignés par le sieur 
Marciliy sont détenus pour dettes et non pour un fait qui doive 
ks faire asseoir sur le banc des prévenus. 11 faut que tout le monde 
ici le sache bien. Ils ne sont pas appelés ici comme délinquans. 

Le Tribunal fait placer MM. Ghaitas,' comte Léon, CI:ati)pon
} 

sur le banc réservé aux prévenus libres ; M. Sureau de Vareunes tait 

a»uill0»'b muSf?,ulH .aùyàim -Mi tti'mw Jnftfévirî an 
Le sieur Marcilly, partie civile, expose que les détenus pour det-

tes sont obligés de payer 15 fr. pour obtenir leur mise en liberté , 
alors qu'elle est prononcée par suite de défaut d'aliraens. Les frais der 
v raient selon lui se borner au paiement de la course du commission-
naire qui va chercher l'ordonnance de mise en liberté. Il dit qttj? 
défaut de pouvoir payer ces 15 fr. . des détenus se sont vus privt* 
de leurs effets. «Ainsi, dit-il, on a retenu une malle à un sieur gan-
din ; à un autre détenu on a pris sa redingote; on voulait rançonne 1' 
un sieur Rousselet; mais celui-ci a crié comme un beau diable, el.sw 
une consultation, il a eu gain de cause. Ges laits concernent uniq" 1" 

ment M. Lépreux. > m^ii noite^lG tnu WJVU» A%m *> 
« Quant aux aulrcs prévenus, voici les faits: -- -i.*' 

» On a établi à la maison de Ctichy une société philantroppe 

dont j'ai élé nommé président. En cette qualité j'écrivis à M J""'' 
pectcur-général des prisons pour obtenir la permission d'établi >' «• 
cabinet de lecture dans quatre cellules qui se suivaient. J'pbWjM 
jouissance de ces cellules. Deux détenus, chargés de l'administrât!*', 
de ce cabinet, devaient y loger. J'y fis mettre les peintres et je fll^f 
un cadenas à la porte. M. Sureau de Varenues, qui occupaMjA«rw 
ces cellules, me dil a ce sujet des choses fort désagréables. » u 

Ici le plaignant rend compte d'une altercation très vive avec • •• 
Sureau, dans laquelle ce dernier lui aurait adressé des injures. L> " 
nous fait un devoir de (tasser sous silence cette partie des débats./ 



f?r Cette affaire , reprend le plaignant , occasionna quelque ru-
r dans la maison. J'étais rentré dans ma chambre lorsque j'enten-

!f «a coup de clochette parti du greffe par lequel on avait l'habitu-
i de m'avertir. J étais vêtu d'une veste de mérinos, j'avais la tète 
' Je me rendis au greffe. « Comment se fait-il que vous met-

^f 'imsi le l rouble dans la maison, me dit M. le directeur enm'abor-
j nt ou ne se conduit pas de cette manière. —- En vérité, répoudis-
. ;

e
' ne sais pas pourquoi vous m'apostrophez ainsi. — Vous avez 

.'••rsuivi M. Sureau de Varennes avec un couteau, mais je ne souf-
Flraipas vos violences. — Je n'ai pas commis de violences , je n'ai 

--»""»» nntpaorpe — Conduisez Monsieur dans la cel-ftitciue repousser des outrages, 
i,,

 e
 de punition, dit alors M. Lépreux. » 

»Je voulus entrer dans des explications, mais M. Lépreux s'y re-
fisa avec une impolitesse qui n'est pas dans ses habitudes. Je de-
îandai la permission d'aller m'habiller, de faire venir au moins 

"
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 domestique pour avoir ma robe de chambre; pour toute ré-
ponse, j

e
 directeur ordonna aux gardiens de s'emparer de moi. Ils 

obéirent, et M. le directeur lui-même me saisit. Certes je ne veux 
s j

c
i faire parade de ma force ; sans doute ils me tenaient peu, car 

d'un seul coup je m'en délivrai; mais chacun de ceux qui me te-
naient avaient emporté avec eux une portion de mon léger vête-
ment, de sorte que j'étais presque nu. 

» Le directeur fit appeler la garde et on m'emporta. Je suis resté 
toute la nuit dans un cachot humide qui est au-dessous du sol, ou 
l'eau ruisselle des murs. J'étais presque nu, je n'avais rien pour me 
couvrir: j'ai couché vingt ans au bivouac, jamais je n'ai tant souf-
fert. J'en ai conservé de violentes douleurs dans la tète depuis que 
t'ai été transféré à Sainte-Pélagie. » 

M. le président : Que reprochez-vous aux autres prévenus cités 

>tôra "eai &o ta» nom m bamQ Maafâv 
Marcilly : Je reproche à M. Chaltas, et à M. le comte Léon, d'a-

voir tenu sur mon compte les propos les plus outrageans. ( Le témoin 
rapporteces propos.") Je leur reproche aussi d'avoir excité MM, Cham-
non et Sureau de Varennes a faire irruption dans la cellule n° 75, 
qui m'avait été légalement donnée et à la porte de laquelle j'avais 
placé mon cadenas. » 

M. Lépreux, directeur de la maison de détention de la rue de Cli-
chy, interrogé par M. le président, expose que lorsqu'il entra en 
fonctions en 1831, il trouva établi l'usage de faire payer 30 fr. pour 
toute mise en liberté par défaut d'alimens; il réduisit successive-
ment cette somme jusqu'à 15 fr., et jamais, affirme-t-il, un denier 
provenant de cette redevance n'ait entré dans sa poche, à On vous 
a dit, ajoute M. le directeur, que des détenus, faute de pouvoir 
payer ces 15 fr., sur lesquels il y a de 3 à 4 fr. de déboursés faits 
par le portier, avaient été dépouillés de leurs effets et de leurs vète-
mens. C'est un mensonge et rien de plus; ce qui le prouve, c'est 
que jamais plainte ne s'est élevée, et le Tribunal sait bien que j'ai 
souvent affaire à des gens fort habiles et qui sauraient bien trouver le 
moyen de faire entendre leurs plaintes s'ils en avaient à former. 
C'est un insigne mensonge. 

Lesieur Marcilly : M. le président, je me placeicisous votre pro-
tection. Je ne demande que justice, et je l'obtiendrai. 

M. Lépreux rend compte ici des difficultés qui s'élevèrent à pro-
pos fie la cellule n. 75 et du trouble causé dans la maison parles vio-
lences exercées par le sieur Marcilly sur le sieur Chaltas, et sur dif-
férons autres détenus, 11 avait une fois jeté un verre de vint à la face 
d'une pauvre mère de famille, qui servait au restaurant, et il avait 
poursuivi son mari un couteau à la main. « Je ne parle ici, dit M. 
Lépreux, que des faits qui se sont passés à la maison de Clichy; 
quant aux faits qui ont eu lieu avant et qui ont rapport aux antécé-
dens du plaignant, ils sont connus, et je n'ai pas besoin de les rap-
peler ici. Ce serait bien autre chose. » 

M. le directeur expose qu'il fut obligé d'employer la force pour 
faire conduire le plaignant à la cellule de punition, il rendit compte de 
sa conduite à ses supérieurs.L'inspecteur-généraldes prisonsvint à la 
dette, entendit les détenus, et fut convaincu de la justice de la me-
sure prise à l'égard du sieur Marcilly. « Le prévenu, ajoute-t-il, a 
beaucoup parlé de la sympathie qui s'était manifestée en sa faveur 
parmi les détenus. Tout ce que je puis dire, c'est que lorsqu'on ap-
prit dans la prison qu'il était puni, on voulait illuminer. Tout le 
monde était enchanté. 

Le sieur Chaltas interrogé commence par répondre aux insinua-
tions dirigées contre lui par le sieur Marcilly et qui touchent à se 
antécédens. S'il a été condamné sous la Restauration, c'était plutô 
par des considérations politiques que pour des délits d'ordre privé-
Ce qui le prouve, c'est qu'en 1830, sa grâce lui fut accordée, et que 
la nouvelle lui en fut donnée par MM. Barthe, Vivien et Edmond 
Blanc, et qu'encore aujourd'hui il touche un pension au ministère 
de l'intérieur comme condamné politique. 

Quant aux faits que. lui impute le sieur Marcilly, le sieur Chaltas 
les considère comme indignes de fixer l'attention de la justice. 11 eût 
été lni-mème beaucoup mieux fondé à porter plainte. « Voilà tout ce 
que j'ai à dire. Cependant je dois à la vérité de déclarer comme un 
des plus anciens pensionnaires de Clichy, que tout ce qu'a dit le 
sieur Marcilly sur les vexations commises a propos des mises en li-
berté pour défaut d'alimens, est faux; aucun reproche ne peut être 
à oe sujet adressé à M. Lépreux; il a souvent même contribué de 
sa bourse à faire sortir de malheureux prisonniers détenus pour de 
faibles sommes, et il est à ma connaissance qu'il a plus d'une fois 
donné 100 fr. et 200 fr. 

M. le comte Léon interrogé, répond : 
« Le Tribunal comprend combien il est pénible pour moi d'être 

obligé devenir en justice répondre à des faits dont l'absurdité vous 
a été démontrée par leur simple exposé. Aussi je ne dirai rien de 
plus. » 

Le Tribunal entend les témoins assignés par la partie civile. Leurs 
dépositions ne révèlent aucun fait nouveau. Plusieurs d'entre eux, 
amis du plaignant, rendent compte de sa modération habituelle tout 
e« convenant que dans certaines occasions il se laissait aller à des 
voies défait. Le sieur Marcilly les adjure de déclarer s'il ne jouis-
sait pas dans la maison de détention d'une grande considération. 
" Oui, Messieurs, s'écrie-t-il, jamais détenujn'a eu plus de crédit, d'in-
fluence que moi; c'était au point qu'on me laissait sortir sur parole. » 

M. Lépreux : Je vous attendais là : je demande à répondre sili-
ce point/ 

M. le président: Cela est entièrement étranger à l'affaire. 
>/. Lépreux : Je vous demande la permission de dire quelques 

mots à ce sujet, car c'est une allégation méchante glissée à dessein 
•'ans le débat et qui a une grande gravité pour un directeur de pri-

! s41$oi!nrT)dq ftiStoo? > »> « KIMCJS-BUO « 

% le directeur expose ici que par ordre de la Cour le détenu 
Marcilly fut à trois reprises différentes extrait de St-l'élagic , 
confié à la garde d'un huissier. Si l'huissier a voulu lui donner sous 
sa responsabilité quelques heures de liberté, cette responsabilité n'al-
b'iut pas le directeur de la prison qui avait décharge de son prison-
nier. Mais le sieur Marcilly qui était sorti légalement voulait dans 
'a prison faire croire qu'if ne devait cette tolérance qu'à son crédit, 

I qu'au pouvoir qu'il prétendait exercer. Aussi, disait-il aux autres dé-
! fm qu'il sortait quand il voulait. H offrit même un jour au comte 

Léon de le faire sortir. 
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Apres l'audition des témoins M. Marcilly prend, la parole. 11 con-
clue! à ce qu'il plaise au Tribunal condamner solidairement les pré-
venus à lui payer une somme de 10,000 fr., insaisisable par ses çjré^ft-i 

ciers. ( On rit. ),;[ ;j.
)i(r
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M. l'avocat du Roi déclare que rien dans les débats ne justifie la 

plainte du sieur Marcilly, et qu'en conséquence il y a lieu 

voyer les prévenu^,;, noitajJlè ?np .on J'J.B lamcus/a 
Le Tribunal, sans même entendre les défenseurs, renvoie 

venus de la plainte. 
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DÉPARTEMENS. 

— NANTES. — M. D'Havelouse, juge au Tribunal de première 
instance de Nantes, a donné sa démission. M. d'Havelouse est le 
doyen de notre magistrature judiciaire ; c'est un homme conscien-
cieux et éclairé qui a toujours su mériter la considération de ses col-
lègues et du barreau, et se concilier l'estime de ses concitoyens. 
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La Chambre des députés s'est occupée aujourd'hui de la demande 

présentée par le gérant du Siècle, afin d'être autorisé à poursuivre 
M. Emile de Girardin, pour fait de diffamation. 

La Chambre, sans discussion, et après avoir seulement entendu 
M. de Girardin, qui a déclaré voter pour les conclusions de la com-
mission, a adopté une résolution ainsi conçue : 

« La chambre des députés, 
» Vu la lettre à elle adressée, le 9 de ce mois, par le sieur Dutacq, gé-

rant du journal le Siècle, tendant à ce qu'il soit autorisé à poursuivre , 
pour fait de diffamation, M. Emile de Girardin; 

» Vu l'art. 44 de la chane constitutionnelle; .
4
q 

» Autorise ledit sieur Dutacq à intenter la poursuite devant qui de 
droit. » Àat)S8Hà*l 

— La 4e chambre vient de prononcer sur une demande qui inté-
resse vivement tous les possesseurs d'offices de judicature. 

Le sieur Fayola, huissier à Paris, attaché au service de la Cour de 
cassation, a vendu sa charge, et la clientelie qui pouvait y être at-
tachée, au sieur Beauvais, moyennant une somme de 60,000 fr. 

Après sa nomination et la prise de possession
?
 le sieur Beauvais 

a prétendu que ce prix était excessif, et il a demandé une forte ré-
duction. 

La Gazette des Tribunaux a rendu compte de la question d'in-
compétence que cette caue avait fait naître. Aujourd'hui les par-
ties sont venues plaider sur le fond. 

" Chauveau, en développant les motifs de la demande en ré-
duction, s'est plaint du prix excessif des offices de judicature. 

M" Pinet pour le sieur Fayolle, a soutenu qu'il n'y avait aucune 
exagération dans le prix de la vente faite au sieur Beauvais. 

Et le Tribunal, après en avoir délibéré, sur les conclusions de M. 
Desmortiers, substitut , 

Considérant que la demande en réduction était repoussée par la 
nomination royale, qui n'était intervenue qu'après les vérifications 
de la chambre syndicale et l'accomplissement des mesures adminis-
tratives; considérant, néanmoins, qu'il pourrait y avoir lieu à ré-
duction, même après l'investiture, s'il existait des faits de dol et de 
fraude bien établis, mais que dans l'espèce les faits allégués ne sont 
ni pertinens ni concluans, a débouté le sieur Beauvais de sa de-
mande, et l'a condamné aux dépens. 

— Fortier est poursuivi pour fraude à l'octroi par l'administration 
des contributions indirectes. 11 a été arrêté à la barrière du Trône 
portèur de vessies remplies d'esprit de vin et cachées sous ses habits. 
La femme Guerinet est désignée comme son complice. A l'appel de la 
cause, celle-ci ne répond pas. Fortier qui est en état, d'arrestation 
préventive, se récrie sur l'absence de sa co-prévenue. 

« En v'iàune sévère, dit-il, excusez du peu ! aux gueux la besace, 
c'est juste. La particulière a fait demi-tour : elle était là tout-à-l'heu-
re se pavanant derrière MM. les procureurs, avec sa robe à ramage 
et son bonnet à fanferluches. Je vois bien que je vais payer pour 
deux... Allez-y du voyage ! 

M. le président : Quel est votre état ? 

Fortier: Mon état, magistrat! c'est soixante-douze ans passés... 
incapable... propre à rien ! Voilà mes revenus. Du reste, chiffon-
nier dans l'occasion depuis que je n'ai plus la force de faire mon 
état de serrurier. 

M. le président : Et vous faites ausd la fraude ? 
Fortier: C'est vrai que j'ai été de iàjuipe à la Guerinet... Mais 

où donc qu'elle est cette gueuse de créature qui m'eloit dix sous et 
qui m'a laissé dans la peine depuis que je suis dedans. 

M. le président : Laissez -là la femme Guerinet, nous la jugerons 
par défaut ; répondez pour vous. 

Fortier : Honneur ! mon magistrat ! J'ai assez de ce commerce-là . 
J'aime mieux reprendre mon mannequin, sous voire respect; je peux 
me faire 25 sous par jour, et avec ça on boulotte : du moins je man-
gerai du pain tranquille. Mais excuse, magistrat, voilà c'te gueuse de 
Uue.-inet qui m'a fourni les vessies pour le délit et qui n'a pas voulu 
me payermes dix sous. Elle revient avec son petit procureur... Voi-
là une femme ! Elle a de quoi payer une robe noire et elle me refuse 
mes dix sous. 

La femme Guerinet s'avance ou plutôt roule jusqu'à labarre : Elle 
oppose un formel démenti à toutes les allégations de Fortier. Jamais 
elle n'a eu de relations avec cet individu, et elle ne sait pas ce qu'un 
pareil être veut lui dire. 

Fortier : Eh bien ! en v'ià dTouvrage ! Dire quelle ne fait tout 

1er à Pélagie fant qu'on ne m'ouvrira pas le guichet; mais 400 fr 
et moi n'ont jamais passé par la même potie depuis Ihcrmidor , an 
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i innrÇW )>cuve encore fort avenante, nonobstant les ftppwhes de 
sa quarantaine, vient conter ses peines d'intérêt et de cœur au 'tri-
bunal de police correctionnelle, devant lequel elle a fait assigner un 
jeune étourdi, trop volage, auteur de ses chagrins et notamment de 
la perte d'une certaine somme que de concert avec rai de ses cama-
rades il avait eu la perfidie de lui soutirer sous les prétextes les plus 
plausibles du plus vif sentiment; au surplus, elle va s'énoncer elle-

mM§ji> àaimf, 9mmos aSioJ-JMmîSub »&Jb twO ti'jitfiv.3bsio/ 
« Cé jeune homme me fréquenta quelque temps, avec la meilleu-

re intention, et pour le bon motif assurément : il m'avait offert et sa 

main et son cceur que j'avais acceptés , et nous n'attendions plus que 
la célébration de notre mariage. » 

M. le président : Et ce mariage n'a pas eu lieu? 
La veuve : Mais c'est qu'il faut des papiers pour se marier, et jus-

tement ce jeuce homme ne les avait pas sur lui. 
M. le, président : Ne vous a-t-il pas dit qu'ils étaient en pays 

étranger? 
La veuve : Oui, Monsieur; il paraît qu'ils étaient en Prusse, assez 

loin, de Paris même à ce qu'il paraît; si bien, qu'il fallait les aller 
chercher. Je lui dis que la poste était bien commode pour ça; mais il 
ne voulait pas en entendre parler, il fallait absolument qu'il y aille 
lui-même, sans ça les papiers seraient arrêtés à la barrière. C'est 
pourquoi qu'il devait faire le voyage. 

M Je président: Et ne lui avez-vous pas avancé l'argent néces-

saire? \8£8l v\nw> '1 wb ?MMViÀm*v 
La veuve : Que vouliez-vous que je fasse! il n'en avait pas, ce jeu-

ne homme; et sans argent on ne voyage pas; et en ne voyageant 
pas, pas moyen d'avoir des papiers; et sans papiers, pas de mariage 
possible; et il me l'avait si bien promis! 

M, le président : Et combien lui avez-vous donné ? 
La veuve : Une somme ronde de cent ècus, en deux fois, parce 

que son ami est venu me demander cinquante francs de sa part. 
M. le président: Et ne vous a-t-il pas montré aussi un consente-

ment (pie lui avait donné sa mère ? 
La veuve ; Oh! mon Dieu, oui, Monsieur, dans une lettre qui ve-

nait de l'étranger , niais qui ne payait pas de port, parce que sa mère 
était au service d'un ministre. 

M. le président : Et vous l'avez vu monter en voiture pour ce 

pfjétpn^^pgpj^j
 aî

ij| aposibei «| sttmhw tmQ tà .cùàki 
La veuve : C'est-à-dire que je. ne l'ai pas suivi, parce que ça ne 

se devait pas; mais je lui ai fait la conduite : alors, comme ça, en 
passant devant un marchand de' vin, il dit : « Tiens ! c'est drôle tout 
de même, comme j'ai mal au pied ; je peux pas aller plus loin. » Là-
dessus il, prend un cabriolet, et je ne l'ai plus revu depuis, ni lui, ni 
sa valise, ni mes pauvres cent écus. 

Le prévenu Lank, sans nier la promesse de mariage, reconnaît 
tout bonnement qu'il a changé d'avis, et que par suite de propos il a 
pris le parti de planter là sa veuve ; au surplus il fait bon marché du 
prétendu voyage en Prusse et du consentement donné par sa mère, 
reconnaissant que tout cela n'est que fiction. 

Son camarade Remy avoue en toute humilité la participation qu'on 
lui impute dans le fait d'escroquerie qui fait l'objet de la préven-
tion. 

Lank fut recueilli comme orphelin par la Société de la morale 
chrétienne, qui a chargé l'un de ses directeurs de venir donner au 
Tribunal les renseignemens les plus favorables sur le prévenu qui 
avait été un de ses élèves les plus distingués. M. Pinet, l'un des 
membres de cette société a présenté la défense de Lank. 

Le Tribunal, prenant en considération la conduite antérieure du 
prévenu, a condamné Lank à trots mois de prison, et Remy à sis 
jours de la même peine. 

cela que pour me renier mes dix sous. Honneur et respect , magis-
trat ! Mais faites-moi l'amitié de remarquer que je prête serment, et 
des deux mains. J'ai tout fait pour cette créature de contrebande qui 
me renie mes dix sous ! 

W Rousset, avocat de la Régie, déclare au Tribunal qu'il ne prend 
des conclusions contre Fortier que pour la forme. L'administration 
s'empressera de faire mettre ce vieillard en liberté; mais il appelle la 
sévérité du Tribunal sur la femme Guerinet, chef d'équipe (nom 
qu'on donne aux individus qui fout la fraude), et qui déjà a échappé : 
aux poursuites dirigées contre elle, « Les fraudeurs, ajonte-t-il , ont 
tout épuisé. Après avoir tait faire la fraude par des eufans, des mili-
litairesqui ne sont pas soumis â la contrainte par corps , ils ont em-
ployés ces émigrans Alsaciens qui passent par Paris pour aller s'em-
barquer au Havre etqu'on acquittait vu leurdéfaut presque complet 
de discernement. Aujourd'hui ils ont enrôlé des vieillards qui, ayant 
passé l'âge de 70 ans, nesontplus contraignables par corps et échap-
pent ainsi aux poursuites de la Régie. » 

Le Tribuual condamne Fortier et la femme Guerinet chacun à 100 
fr. d'amende, et fixe à six mois la durée de la contrainte par corps. 

Fortier ; Quant à vos six mois, je ne dis pas. Je suis libre de res-

— Ce matin, i'huissier-audiencier de service à la 7
E chambre, ve* 

nait de remonter de la souricière, d'où il avait extrait cinq préve-
nus qui avaient pris place sur le banc. Quelques instans après,, vou-
lant faire la revue |de ces prévenus, il s'aperçut qu'il en manquait 
un à l'appel: c'était le nommé Legrand, prévenu d'un acte de filou-
terie. Les gardes municipaux, dont la mission est de surveiller les 
individus qui doivent être jugés dans l'audience du jour , venaient 
d'être relevés de leur poste pour un autre service. Profitant de cette, 
circonstance, Legrand se lève de sa place, ouvre la porte qui sé-
pare l'espace réservé aux prévenus de celui occupé par le public, et 
se glisse tranquillement au milieu de la foule qui encombrait le pré-
toire. Lorsqu'on s'aperçut de cette disparition on se mit à la pour-
suite du fugitif; mais il fut impossible de le reprendre. 11 a été con-
damné par défaut à trois ans de prison. Legrand, déjà repris de 
justice, devait, dit-on, paraître incessamment devant la Cour d'as-
sises pour un vol qualifié. 

— Louis Colasse, musicien attaché à une guinguette de la Cour» 
tille, , sous le titre de première clarinette solo, revenait , hier après, 
midi, chez lui; il donnait le bras à un de ses camarades', et cotnine" 
tous deux avaient fait honneur au carnaval, ils ne parvenaient pas 
toujours à suivre la ligne droite, bien qu'ils s'appuyassent alternati-
vement soit à gauche, soit à droite sur les maisons voisines. Arrivés 
sur la place du Chàtelet , Colasse fut effrayé de voir les murailles 
aussi éloignées de lui. « Ma foi, sauve qui peut ! dit-il à son ami en 
rabaïKionuaut; fais comme moi, car il n'y a pas d'autre moyen de 
nous en tirer. » En disant ces mots il s'accroche au timon d'une 
charrette. Grâce à cet expédient; il marche assez, bien pendant Quel-
que temps; mats arrivé près du pont, la voit;

dre
 reçut une forte se 

cousse à cause de la pente du ruisseau, et ie musicien tomba. La roue 
de la voiture allait lui passer sur la tète; mais le charretier parvint à 
soustraire Colasse a ce pent. Par malheur la clarinette de Colasse alla 
rouler sous la voiture, et fut brisée en mille pièces. Le pauvre mu-
s.cen un peu dégrisé par cet accident, déplorait la perte de son p-a-
gue-pam. Les assistai^ tâchés de sa peine, ont tait entre eux une 
petite collecte CRU l'aidera à foire réparer sa clarinette. 

— Un accident bien funeste est arrivé dimanche dans le imt 6*. 
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 W&K* Sons brisés et flottât», Les enfans qui y avaient glissé les ionrs nréré 

dens, n'osaient plus s'aventurer sur ce frêle 'app i J„ ScSs 
rassembles en grand nombre sur les bords a eu la counable im^n 

gtaçom en disant:» Je la donne à qui ira la prendre. » Deux enfans 
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mtfMles; ,ls sont arrives jusqu'à l'endroit où était la canne; rttSs la
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dans leurs efforts pour se disputer le butin, ils on fait engloutir b 
glace sous leurs pieds. ^ 

' Il y avait en retendrait huit pieds d'eau, et les deux enfans étaf
t
>nt 

noyés q, and on les a tirés do l'abîme. Tous les spectateurs maudis-
sent celu, m,i par un pareil défi a occasionné un tel malheur et 
plonge deux familles dans la désolation 
mens il s était hâté de prendre la fuite. 

unis dès les premiers mo-

Un enfant de très petite taille, qui ne paraît pas avoir plus de; 
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, mais qui a déclaré en avoir quatorze, a été amené devant 
istrats de Gnelmsrbrd dans le comté d'Esses, en Angleterre, 

in acte de perversité des plus inconcevables. Cet enfant avait 
,u une haine violente contre un camarade de son école nommé 

Waïton, beaucoup plus jeune et beaucoup plus faible que lui. Il 
l'injuriait et le frappait toutes les fois qu'il le rencontrait. Walton 
avait menacé Jones de le faire punir. Jones alla chez un voisin em-
prunter un fusil de chasse, le chargea à petit plomb, attendit Walton 
dans la rue et fit sur lui une décharge presque à bout portant. Wal-
ton a reçu tout le plomb dans la figure, et il perdra certainement la 
vue, si l'on parvient à sauver ses jours, ce qui paraît fort douteux. 
Le jeune meurtrier comparaîtra devant les assises. 

Est Fertilisant le prix île sa collec-
tion, le directeur «lu Journal des 
JEufmim a complètement anéanti les 
contrefaçons de cet excellent recueil 
à l'étranger. En ce moment, les de-
mandes de cette collection arrivent 
de tous les points que ces contrefa-
çons alimentaient. Aussi, l'adminis-

trateur dU joumal , pOUr donner IC l 011 f<at/lecTOta|Usaaon. En altend-ml la loi qui permettra la libre *v 

I p oilation du sel et l'obtention de la concession de ce précieux ™ , t 

a compagnie do Gémonval emploiera celui qu'elle extraira dan? ?,,' 
brique de produit» chimiques qu'elle doit créer. a fa" 

i8 trouvant suffisant pour les besoins actuel, 
rail plus émis d'actions juiqu'à nouvelle décu 

temps aux librairies étrangères de 
satisfaire aux commandes qui leur 
sont faites, vient de prolonger de deux 
mois le délai pendant lequel on jouira 
encore de l'immense diminution de 
son prix* 

Mines et Houillères de Gémonval. 

Aux termes de l'article 3 des statuts de la société formée le 12 janvier 
dernier, pour ^exploitation des mines et houillères de Gémouval,-celte 
société ne devait être définitivement constituée que lorsqu'il aurait été 
souscrit 1,400 actions; ce nombro ayant été atteint, la constiiution défi-
tive a eu lieu par acte passé devant M 1' Corbin, notaire à Paris, le 26 fé-
vrier 1838. En conséquence, les actionnaires sont invités à versi r iinmé-
diatfcme tt'fe premier cinquième du prix de leurs actions entre les mains 
de M. Valois jeune et compagnie, rue de l'Echiquier, 19, banquiers de la 
société. 

Une partie des espérances que promettait cette affaire s'est déjà réali-
sée; l'existence du s i gemme, regardée, il est vrai, comme indubitable, 
est devenue une chose certaine. Un nouveau sondage, opéré depuis la 
formation de la société, a fait rencontrer une couche d'argile salifère 
d'une épaisseur de quatre pieds et dans laquelle 0 :i remarque déjà le sel 

Le fonds de roulement s 
il a été arrêté qu'il ne sera 
siou. 

— M. A. Delavigne ouvrira, le 5 mars prochain, un nouvel en«4„ 
meut préparatoire au baccalauréat ès-léttres. Des cours préparatoire 
baccalauréat ès-sciences seront ouverts, dans le même élablisveZm a.U 

15 du même mois.— S'adresser rue de Sorbonne, 9, de midi à 4 heures 

CHEMIN DE FER DB PARIS A TOURS [PAR CHARTRES. 

Capital social, 54 milions. 
L'on souscrit chez MM. J. LAFFITE et Ce, et dans les départent 

chez tous les banquiers leUrs correspondons, ns > 

—A la suite des bals et soirées dansantes de cet hiver rigoureux il 
résulté beaucoup de rhumes et d'affections de poitrine qu'il devient " 
portant, de ne pas négligé. A cette occasion, nous indiquerons la PML 

pectorale de nafé d'Aarabie et le sirop de ce nom. (Dépôt chez de Lan 
nier, rue Richelieu, 26), comme les seuls dont les propriétés effic N» 

viennent d'être constatées par l'analyse et le rapport fans à la faculté
0
? 

médecine de Paris, où ils ont été reconnus comme supérieurs à tousi 
autres sirops et pâtes. Tous !es plus illustres docteurs les ont aoprou iS 

par leurs certificats, et ils f s ordonnent de préférence à leurs' malad 
atteints de rhumes, de catarrhes, d'asthmes et d'eurouemens. 

J'OUKWAli 1M5 QUJLDRIIJUES ET DE WAMJ^MH. 

MUSIQUE, 
LITTERATURE, 

MODES , 
LITHOGRAPHIES. 

QUADRILLES, 
VALSES, 
GALOPS, 

ROMANCES. 

GAZETTE 1>.E£ SAii^m. 
Compositeurs : MM. Bufrc-sne, Juilien, Musard, Tolbecque, Launer, Offenbach, Pilati, J. Strauss, Schubert. 

—LE BAL paraît tous les quinze jours : le I
e

' de chaque mois, il est accompagné d 'un quadrille, et le 15 d'uu 
recueil de valses, et de temps à autre de romances et de lithographi s comme supplément.— Prix, pour la 
France, la Suisse, la Belgique, un an, 30 fr. ; six mois, 15 fr. ; pour tous Us autres pays, un an, 36 fr.; six 
mois, 18 fr. 
NOTA. Le succès complet que notre publication obtient en ce moment et les nombreuses demandes qui nous sont faites 

de tous les côtés pour recevoir les quadrilles et quioielti nous déterminent à faire ce nouvel abonnement. On peut donc 
dès it présent souscrire soit pour le piano, soit pour le qUintetti. 

On s'abonne à Paris, ches FELIX JANET, éditeur de musique, 103, rue Richelieu, et dans les départemens, chez les Li-
braires , Directeurs de poste et anx bureaux des Msssageries. — Les demandes directes devront êlre accompagnées d'un 
mandat sur la poste. 

mes, cîtorrbeZ as limes, toux, irritations de poitrine, glaires, lacilic. l'expectoration, entretiennent la liberté du ventre. — 
Dépôt dans chaque ville. 

CLOTURE DEFMTIVEv 
DELASOUSCIIIPTIONDU JOURNALDES/ 

EMPANS LesSVol .g4in8 ?ebune ANNÉE -« 

A'Abonnemeîît 12 Jr.a5î pour Yarïx ellafr.f 
Pour les DeV? rue-Jjouie le Grand- 23. 

0:0:0:0:0:0: o:<»:o:o:o:o:<»:o ,i 

ANNONCES LEGALES. 

ETUDE DE M 

D'un jugement rendu par le Tribunal 
de commerce de paris, le 20 février 1 838; 
' 11 appert : que sur la demande de M 
Morel, gérant du Messager, intentée à 
MM. Mévi!, Gabriel, Oulman, Carron, 
Aubé, Charrié, Thibaut et Bonnard fils, 
actionnaires connus dudit journal, le 
Tribunal a renvoyé la cause et les par-
ties devant arbitres juges ; donijé acte à 

M. Morel de la nomination de M. Auger, 
ancien agréé, pour son arbitre-juge, et 
ordonne que les défenseurs seraient le-
rius de s'entendre sur le choix de leur ar-
bitre, dans les 3 jours de la signification 
du jugement à intervenir, sinon leur a 
daigné dès à présent la personne de M. 
Labot, avocat à la Cour royale de Paris; 
et a oidonnéenfin quelesdits arbitre sta-
meraieiii. dans Les 3 mois de la constilu-
iiou du Tribunal arbitral, 

pour extrait: 
Sign- SCHAYÉ 

ANNONCES JUDICIAIRES 

ÉTUDE DE M
e
 DENORMAIVDIE 

Avoué, rue du Sentier, 14. ' 

ts^«
jud

'.
(
i
atT P

réParatoir
e, le 7 avril 

a? '
 e

».
i a

'^'?nçe des criées de la Seine 
d une MAISON sise à Paris, rue de là 

30,000 fr. S'adresser 1» à Me D
fD

or' 
die, avoué poursuivant; 2° à M c Thia.. 
notaire, place Dauphine , 23. ' 

AVIS DIVERS. 

MARIAGES. Les personnes nui dési-
rent se marier peuvent en mute confian-
ce s'adresser à Mm " Saint-Marc, rue 
Cadet, 18. Elle a en ce moment plusieurs 
dames et demoiselles riches à établir 
(Affranchir.) 

SOCIETES COMMERCIALES. 

(Loi du 31 mars 1833.) 

Suivant acte passé devant Me Cbandru qui en 
a la minute et son collègue, notaires à paris, le 15 
février 1838, enregistré. M. Jacques • Auguste 
GUERLIN, négociant, demeurant à paris, rue 
Française, 3, et M. Honpré-Nicolas-Jean HOU-
EL 1 , propriétaire , demeurant i paris, rue Fran-
çaise, 6, ont constitué entre eux une société en 
nom collectif, ayant, pour objet le commerce de 
cuirs, huiles et de gras. Le siège de la so iété est 
établi à paris, rue Française, 3. La durée de la 
société est fixée à sept années consécutives, à 
compter du 1 er janvier 1838, pour finir le 1 er 

janvier 1845 exclusivement; néanmoins M. Guer-
lin aura la faculté de se retirer de la société après 
ie 31 décembre 1842. Dans ce cas, la société se-
radissoute. La raison et la signeture sociales sont : 
A. GUERLIN . et HOUEL aîné. M. Guerlin et 
Houel sont tous deux gêrans de la société et ont 
Chacun séparément la signature sociale. Le fonds 
social est fixé à trois cent mille francs qui seront 
fournis par MM. Guerlin et Houel, par moitié ou 
chacun pour cent cinquante mille francs. 

auront l'administration commune, et tous les en-
gagemens seront signés individuellement par 
chacun, sauf les factures et quittances sous seing 
privé, qui pourront l'être par Weyis seulement, 

pour exrait. 
Bosc. 

Par acte sous signatures privées, eu date du 
17 février 1838, enregistré le 22 du même mois, 
fol. 114, v° c 8, par Frestier, qui a reçu les 
droits, M. CO ftMERSON, demeurant à Paris,rue 
du Croissant, 8, a vendu à M. Philibert AUDE-
BRAND, demeurant à Paris, rue du Baitoir St-
André, n. 20, la propriété du journal le Tam-
Tam et, le mobilier qui se trouve au siège de l'ex-
ploitation, moyennant le prix porté audit acte qui 
a été payé comptant, lia été convenu que M. CO.V1-
MERSON continuerait de sigmr provisoirement 
le journal Comme gérant, responsable seulement 
des délits de presse. Les parties ont déclaré faire 
élection de domicile chez M. Lecler, demeurant à 
Paris, rue du Cadran, n. 7, où elles requièrent 
que toute signification soient faites. 

pour extrait : 
A. LECLER. 

Suivant acte passé devsnt Mc Haiiig, notaire à 
paris, le 28 février 1838 , enregistré ; 

M. Pbilippe-Antoine MATHIEU, chimiste-ingé-
nietir, demeurent à paris, rue Louis-le-Grand, 1, 
seul gérant de la Compagnie européenne pour l'é-
clairage par le gaz de résine, connue S paris 
sous la raison sociale Philippe MATHIEU et Ce , 
fondée et constituée aux termes d« deux actes re-
çus par ledit Me Haiiig, les 12 et 14 octobre 1836, 
enregistres. 

A , par suite du consentement donné par la 
commission de surveillance de ladite société, ain-
si qu'il l'a déclare, et en,vertu de l'article' 5 des 
statuts. 

Arrêté qu'à partir du 10 mars 1838, le siège de 
la Compagnie européenne cesserait d'être au do-
micile du banquier, rue d^ la Chaussée d'Antiu, 
2, et qu'il serait transféré, à compter dudit jour 
10 mars, rue Laffiite, 39, à paris. 

Pour extrait : 
HAIHG. 

Suivant acte passé devant Me Halphen et son 
collègue, notaires a paris, le 16 février i838, M. 
Eugène MEV1L, ancien élève de l'Ecole polytech-
nique, demeurant à Paris, rue de Ménars, 2, a 
fondé une société en commandite et par actions 
pour la colonisation de la régtnce d'Alger, par 
les divers moyens tnumérés en cet acte. 

La durée de la société a été fixée à 30 années a 
partir du 16 février 1838, mais la perte de la moi-
tié de son capital ci-après exprimé tera aussi une 
cause de dissolution. 

Le siège principal de la société est à paris, rue 
de Ménars, 2. 

Le fonds social a été fixé à la somme de 6 mil-
lions de francs, représentés par 24,000 actions de 
250 fr. chacune, et ne formant qu'une seule série. 

M. Mévil sera seul gérant et associé-responsa-
ble, les autres actiounaires ne seront que de sim-
ples commanditaires. 
j . La raison sociale sera Eugène MÉVIL et comp, 
Le gérant gouverne la société intérieurement et 
extérieurement. 

BOSC . CABINET D AFFAIRES DE J.-M 

Rue Montorgueil, 17. 
D'uu acte fait double sous signatures privées , 

entre MM. WEYTS (Sebastien-François), rue 
Grange Batelière, 17; NOYELLE (Barthélémy) 
passage Saulnier , 10, et BERTRAND (Gilles 
Joseph), place Mootholon, 20, tous à paris, le 25 
février 1838, f nre gistré, il appert que les sus-
nommé ont formé entre eux une société en nom 
collectif, pour la fabrication et le commerce des 
cheminées, calorifères, et en général pour loin ce 
qui se ratta<he à cette partie; que le domicile 
est, pour la fabrication, rue de la Boule-Rouge, 
4, premier impasse, et pour le siège de la société 
rue Grange-Batelière, 17, à Paris, pour commen-
cer à dater du 1 er mars 1838, et durer quinze 
annéesconsécutives. La raison sociale est WEYTS, 
HOYKLLE BERTRAND et Ce . Les sociétaires 

D'un acte passé le 15 février 1838, devant Me 

Gondouin et .«.on collègue, notaire» à paris, enre-
gistré en ladite ville le 20 février 1838, folio 20 
V°, case 7, par Favre qui a reçu 5 fr. 50 c. pour 
droits ; 

L appert que M. Jules MOREu, demeurant à 
Valenciennes (Nord), a formé entre lui et les 
personnes qui prendraient part à l'entreprise eî 
après désignée,- une société civils et particulière 
r»gie par les dispositions des articles 1832 et sui-
vans du Code civil, ayant pour but, notamment 
l'exploitation de la miue de houille, dite de la 
Grande-Vei"ë du bois de GhMain,. située com-
mune de Dour (Belgique), sur la frontière de 
France. 

La société prend pour dénomination : Compa-
gnie de la houillière de la Grande Veine du bois 
ae Saint- Ghislain. 

Elle a été constituée à compter du 15 février 
1838; sa durée est illimitée ; elle ne peut être dis-
soute par la mort, l'interdiction ou la décon-
fiture des intéressés! mais elle peut l'être par l'as-
semblée générale sur la proposition du conseil 
d'administration, en cas de perte de moitié du 
capital, et elle doit l'être de plein droit en cas de 
perte des deux tiers. 

Le siège de ladite société a été fixé à paris, et 
provisoirement au domicile de M. Guebhard ci 
après nommé, banquier de la société. 

M. Jules Morel à apporté à la société la con-
oession de la mine de houille de la Grande- Veine, 
et tous les immeubles, bâtonens et travaux en 
dépendant, moyennant un prix de 850,000 fr. . 

Le fonds social a été fixé à 1,200.000 fr. divi-
sés en 1,200 parts d'intérêt nominatives ou au 
porleur de mille francs chacune, payables moitié 
le 1er mars 1838, un quart le 1er mai suivant, et 
le dernier quart le 1er juillet 1838 ; sur quoi 850 
parts ont élé attribuées* M. Jules Morel pour le 
remplir de son apport, ci. 850 

. 250 parts repré»entSnt 250,000 f. ont 
été appliquées au fonds de roulement. 250 

Et 100 parts représentant 100,000 fr. 
ont formé un fonds de réserve. 

a lien des fonds dispodibles, et notamment du 
fonds de réserve; d'autoriser l'agent général à 
accepter tous baux jusqu'à concurrence de 5,000 
fr., en une ou plusieurs locations, à passer tous 
baux et marchés pour fournir du charbon, et à 
faire toutes ventes ou -tous achats immobiliers 
jugés nécessaires , pourvu que lesdits baux et 
marchés u'engasent pas la sociétépour plus d'une 
année, et que l'importance de ces venles et achats 
ne dépasse pas 25,000 fr. Si ces limites étaient 
dépassées, la sanction de l'assemblée générale 
sera indispensable. 

Les membres du conseil d'administration ne 
contractent en raison de leurs fonctions aucune 
obligation personnelle ni solidaire, soit envers 
les associés, soit en >ers les tiers, relativement aux 
affaires de la compagnie, pour laquelle ils n'a -
gijsent que comme mandataires. 

Par exception a l'article 15 de l'acte de société 
dont il est présentement fait extrait, le premier 
conseil d'administration sera composé de cinq 
membres : 

i° M. Pierre-François Guebhard fils, banquier, 
demeurantà paris, rue Louis-le-Grand, 24 ; 

2° M. Bernard Dacluzeau, avocat à la Cour 
royale de paris , y demeurant , ypiace Vendô-
me, i9 ; 

3° M. Octave-Amédée-Louis- Auguste Masson, 
négociant, demeurant à Valenci noes; 

4° M. Alexandre Théodore Cafnn, avocat, de-
meurant à Paris, rue Nve-du-Luxembourg, 3i. 

5° M. François-Victor Godefroy, médecin, de-
meuraut à paris, rue S-rpeule, 10. 

L'agent général a pour fonctions notamment : 
de diriger l'exploitation de l'entreprise dans tou-
tes ses parties, mais dans les limites qui lui sont 
fixées par le conseil d'admiaistratioit, de faire 
obérer les ventes et la rentrée de tous les pro-
duits, d'exercer toutes toutes actions judiciaires 
qui pourr lient intéresser la compagnie, en se con-
formant aux instructions du conseil d'adminis-
tration. 

M. Maratueh est seul gérant-responsable, 
la signature sociale. 

Pour extrait. 

rie, concordat. 
Garin, ancien négociant, syndicat. 

Sous l'article 39 il a été stipulé que toutes les 
affaires de la société devraient être faites au 
compiant, et qu'il ne pourrait être souscrit au-
cun billet, effets et autres engagemens de même 
nature sous quelque prétexte que ce soit; comme 
aussi qu'il ne pourra être fait aucun acte de com-
merce ni achats de toutes choses autres que de 
marchandises servant à l'exploitation. 

En conséquence, tous litres et actes faits con-
trairement à cette stipulation seraient nuls à l'é-
gard de la compagnie qui ne se trouverait pas 
obligée, et les préteurs ou vendeurs n'auraient 
qu'une action personnelle contre les souscrip-
teurs. 

Les stipulations de cet article ne doivent être 
entendues que pour les acquisitions à faire par la 
société qui ne do ; t jamais être engagée; mais files 
ne sont pas un obstacle à la faculté d'accepter en 
paiement des fournitures faites par elle, des ré-
gie mens et effets usités dans le commerce de 
charbon. 

Bien que la présente société soit purement ci-
vile et particulière, elle sera néanmoins publiée et 
affichée au Tribunal de commerce de la Seine, 
mais seulement pour faire connaître les disposi-
tions de l'article 39 qui précède. 

ETUDE DE M COTELLE , NOTAIRE 

A Paris, rue Si- Denis, 274. 
Suivant acte passé devant Me Cotelle, qui en a 

la minute et sou collègue, notaires à paris le 20 
février 1838, M Charles-Simon COURT1N-JOR-
DIS, négociant, demeurant à paris, rue Paradis-
Poissonnière, 32; 

Et M. Charles Jacques GRAFF, fabricant et 
négociant, demeurant à Liège, royaume de Belgi 
qut- , en ce moment à paris, logé boulevart Bon 
ne-Nouvelle, 31 ; 

Ont formé eutre eux une société en nom collec-
tif, sous la raison COURTIN- JORD1S, pour la 
consignation, l'entrepôt et la vente de toutes 
marchandises., et principalement des produits à 
provenir des houillères de la Taupe, Grignet et 
d'Arrest , commune de Vergongheon , canton 
d'Auzon, arrondissement de Brioude (Haute-Loi-
re), et des houillères, hauis-fourneaux et forges 
de Beauchamp et Graodchamp, commune de Ne-
oy , canton de Ga^gnon, arrondissement deCha-
rolles (Saôiie-et-Loire). 

La durée de la société est fixée à huit ou seize 
années, à compter du jour de l'acte, à la charge 
par celui de«coniractan< qui voudrait résilier à 
la fin de la première période d'en prévenir l'au-
tre six mois d'avance. 

La société aura son siège à Paris, chez M. 
Courtin-Jordis; elle pourra établir des dépôts 
dans Paris et les départemens. 

Le fonds social est fixé à un million de francs , 
à souscrire par moitié entre les associés. 

M. Courtin Jordis aura seul la signature so-
ciale, et l'administration sera partagée par les 
deux associés. 

En cas de décès de M. Graff, la société conti-
nuera avec ses héritiers et représtntans, qui s'en-
tendront pour la faire représenter par une seule 
personne. Si c'est Si. Courtin-Jordis qui décède 
ie premier, la société sera dissoute, à moins que 
les représent ans ne préfèrent la continuer en se 
faisant représenter aussi par une seule personne. 

Poar extrait. 

5 1 
(i 10 

6 10 
6 2 
7 11 
7 2 
9 10 
9 10 

9 10 
9 11 

10 10 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS. 

Mars. Heures. 

Renaudin, fabricant de couleurs, le 
Mellier, md cordier, le 
Guenebaut, fabricant de vermi-

celle, le 
Goisseaud, limonadier, le 
Chalumeau, nid tailleur, le 
Trollé, distillateur, le 
Stbille, négociant-capitaliste, le 
Guyon, fabricant de bijoux, le 
Vuilierme et Dugourd, mds de 

papiers, le 
Sellier, peintre en bâtimens, le 
Lavallard, sellier, le 

PRODUCTIONS DE TITRES. 

Bernard, fabricant, à Paris, rne Pétrelle, 12. 
—Lh'7. M. Flament, rue St-Martin, 161 . 

Franc fils, négociant, à Paris, rue du Temple, 
161.—Chez M. Deruelle, faubourg Saint-Denis, 

Aillet et comp., négocians, à Paris, rue de 
Bondy, 36.—Chez MM. Pochard, rue de l'Echi, 
quier, 42; Salmon, rue Bar-du-Bec, 6. 

Veuve Barrand, !oueu«e de voitures, à Paris, 
quai Jemmapes, 250.—Chez MM. Geoffroy, rue 
Thérèse, 9 ; Lecoq, rue Coquenai d, 8. 

Schmit, marchand herboriste, à Paris, rue du 
Pelit-Carreau, 14. — Chez M. Charlier, rue de 
l'Arbre-Sec, 46. 

Grimprelle, libraire, à Paris, rue Poissonnière, 
29.—Chez M. Fume, quai des Augustins. 

100 

Total égal. 1200 
Les affaires de la société sont administrées par 

un conseil d'administration. Il y a en oulre un 
agent générai qui devra être propriétaire de 25 
parts d'inlfrêt dont les titres doivent rester en-
tre les mains du notaire de la société pendant 
toute la durée de sa gestion, et sont spécialement 
affectées a la garantie de sa gestion. 

Le eonseil d'administration , composé de six 
membres, a pour mission spéciale notamment de 
discuter et arrêter le budget des dépenses, d'au-
toriser le placement, l'emploi et l'aliénation s'il y 

Par acte passé devant Me Royer et son collé 
gue, notaires â Paris, le 23 février 1838, enre 
gistré, 

M. Jean-Antoine MARATUEH, chimiste, de 
meurant à Paris, boulevard Bonne-Nouvelle, 4, a 
formé une société en commandite par actions 
pour l'exploitation d'appareils métalliques appe-
lés Pirosotérion, découverts p r lui et propres 
à préserver les maisons des incendies provenant 
soit des feux de cheminée, soit de divers systè-
mes d'éclairage. 

La raison sociale est MARATUEH et Cf. 
La durée de la société est fixée à quinze années, 

qui ont commencé le 25 février 1838, et fiuiront 
le 25 février 185;',. 

Le fonds social est de 160,000 fr. divisés en 
320 actions de SIX) fr. chaque. 

Par acte sous signature privée en date du 1 er 

mars 1838^^ été formé une société entre MM 
DEBONS ervittANTEUX, pour l'exp oitaiion d'u 
ne maison de nouveautés, située rue Saint-An-
toine, 183. La signature sociale sera DEHONS et 
CHANTEUX, et appa- tiendra à chacuu des deux 
associés. La durée de la société est fixée à 6 an-
nées, et commencera le 1er mars 1838 pour finir 
au 1er mas 1844. 

DEBONS. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

ASSEMBLÉES DE CREANCIERS. 

Du vendredi 2 mars. 

Enregistré à Paris, le 
Reçu un franc dix cent. 

Chevalier,dit Martin, fabricant de 
fourreaux d'épée, concordat. 

Egroi , chaudronnier, clôture. 
Iloulbresque, md d'étoffes, id. 
Coxvart, ébéniste, concordat. 
Gilbert, tapissier, id 
Ramelet, ancien md de vins , clô -

ture. 
Rolland , négociant-agent d'affai -

res, Id. 

Du surnedi 3 mars. 

Coste, ancien md de vins, clôture. 
Bardet, agent d'affaires, id. 
Grêlon et Bernier, négocians, id. 
Swanen, facteur de pianos, id. 
Girard et femme, mds de bois, id. 
Girard, entrepreneur de maçonne-

Heures 

10 
10 
12 

DÉCÈS DO 27 FÉVRIER. 

Mlle Chatel, rue Montpensier, 5.—Mlle Petit , 
rue Sle-Croix , 22. — Mme Watain, rue Belle-
fonds, 27. — M. Donis, rue Basse-Porte-Saint-
Denis, 8.—M. Paysant, rue Lafayetle , 2. — M. 
Poncet, rue des Prêcheurs , 9. — Mme Ronjon, 
née David, rue de Greaelie-Saint-Hoitoré, 5t. -
Vime Dupont, née Keugneray, rue de Grenelle-
Saint-Honoré, 47.—Mme Piat, née Decan, rue du 
Faubourg-Saint-Denis, 86.—Mlle Bernier, rue de 
Bretagne, 58. — M. Burot, barrière du Trône 
(octroi).—M. Bnmp3rt, rue Saint-Sébastien , 38. 
—Mme Hérail, née Piot, rue Censier, 13.— Mine 
Lefebvre, rue des Noyers, 8.— M. Caillet, officier 
au 9e de ligne, hôpital du Val-de-Grâce.— M-
Fouet, rue Goq-Heron, 1 bis.—M. Pavie, rue du 
Mail, 29.— Mme Prévost, rue de l'Université, 
201.—Mme Morzières, née Brochotte , rue Chil" 
debert, 4. 

BOURSE DU 1 er MARS. 
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BRETON. 

IMPRIMERIE DE A. GLJYOT , IMPRIMEUR DU 1101 RUE NEUVE-DES-PETITS-CHAMP8, 37. 
Vu par le maire du 2

E arrondissement. 
Pour légalisation de la signature A. GÏW 


